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REPUBLTOUE POPULAIRE DU BENIN

PRESTDINCE DE LA RNPUBLTQUE

DECIIIiT N' 84-300 du 30 JuLLlet 1984

portant création, attributions, organi-
sation et fonctionnement dü'Centre des
Archive s Nationales.

LE PR.ESID;JNT DE L^ REPTTBLI'IUB,
CTIEF DE LIETAT, PRESIIILI'IT L\J

CONSEIL EXECUTIF NATIoN.\Lr

\Ü ltordonnance No 77-32 du ÿ septembre 1977 portant promulgation
de Ia Loi Fondamentale de Ia République Populaire du Bénin et 1es
Lols Constltutionnelle s qui lront modifiée,

VlJ 1è décret Nô 82-441 du Jo d.écembre 1902 portant comDosition du
Conseil Exécutif National et dc son Comtté Permanentr

W 1e décret 11o /6-1 72 du15.jui11et 1976 portant création, attrlbu-
tions et corltr)osition des Archive s Nationales,

vIJ 1e décret No 8o-f-g+ d- -29 septembre 1g8O-Fortant attributlons,
organLsation et fonctionnement du ltlinl stèie de l_ tAlphabétisation
et de 1a Culture PopuJ.alre,

VIJ ltarrÊté du'1 er Juillet 191f créant
Colonie s du Gouvernement Géné;,aL detu dépôt drarchives,

de
ên

r au Chef
l tAfi'ique-1ieu

0ccid
chacune des

tale Françai€e,

vl, lrarrôté No'225 du 2 mars 1ÿ1 4 organisant dans Ia Colonie du
Dahomey un dépôt dr aréhives,

vÎJ 1raffêté Eo 50-65 IFAN du 9 juillct 195j portant règlement généra1, des Archi.ve s de lrAfrique OcèidLntale Fraàçaiser

vU ltarrêté N"O7O8/MACP/DC+,1/DAN du 2 septembre 1982 portant création;
organisationr attributlons e'b fônctionnement des Èervicàs dé Ia
Pirection des Archive s Nationales dc Ia Répub]-ique populaire du
lJen1n,

SLIR proposition du MLnistère de I I Alphab éti satlon et de 1a Culture
Populaire,

LE Conité Pernanent du Conseil Exécu'tif Netional entendu en sa séance
d.u 1 1 Juill et 1 984 )

DECRETB

TITRE I

t-tt IoN. DEFINITTON. ATTRIBUTIONS ET SIRUCfl.IRES
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CIIAPITRE I
CREâTION ET DEFINITION

Art1c].e 1er.- 11 est créÉ r.:n Centre dcs Archives Nationale s.

4rtlcle 2.- Le Centre
étent pour
u Bénln.

des Archive s Nationales est un organisme de
toutes les questions drarchives en RépublJ-que

Aft-Lcle_ _1 .- Les Archives sont ltensemble
§oient la nature, la date, Ia forme et 1e

des documents, quels qûten
support matériel, éIaborés

&g-icte 7.- Les documents non e

ou reçus par une personne physique ou morale, ou par un organi sne
public ou privé, dans le cadre dc son activité, docunents organi.sés
en fonction dc cel]e-ci et conservés en vue dturre utilisation éven-
tueIIe .

Arttc,l,q l+.- Les Archlve s Nationales comprennent :

i, d'une part, lrensemble des documents qui procèdcnt de
].ractlvité de ItEtât, âcs CollectiviLés Iocales, cies Èntreprlses et
Etablissements publics et seml-pub1ics, des organismes privés chargés
de la gestion drun service public et des officiers publics ou ministé-
rJ.e1s;

- drautre part, 1es archives acquiscs par llEtat ou les
Collectivités sous fôrme'de dons, legs ou 

-achats-.

Artlcle 5.- Les ArsSlyss Natlonales dont partie du patrimolne culturel
ffe--fa M'Eion Béninoise et sont proprlétés de lrEtat.

E11es sont au service dc 1l admini stration et des citoyens.
Leur. conservatLon par Ies personnes physj.ques, servLces, orga[ismgs,
enlreprises ou établissements qui en sont détènteurs, eÈt oEllgatoiie.
ELles sont lnaIlénables. E11es he peuvent êtrê d.étruites que dàns Ies
condltions prévues à l-tarticle 42 du préscnt décret.

Article 6.- Les archives de ltAssemblée Nationale, du Gouvernement,
Fs"IIEffire s, des Tribunar.x, scrvices, organlslnls, entreprises, ét
établissements publlcs et semi-publics qul cessent dtexister, doivent
être, à défaut dtune affectatlon différente determlnée par liacte de
suppAesslon, versées au Centre d,.:s Archlve s Nationales.

Tout magistrat ou Agent Permanent de 3-rEtatr tout représentantr
agent ou préposé drune autorité publlque ou de Iru.n dcs orgabisme8
vlsés à ltarticle 12, afln{s 1 du prcsent déc-r'et, tout officier public
ou minlstériel est tènu, lors de 1à cessation dr-ses activités, âe,
transmettre à son successeur lrintégralité des archives dont ii est
détenteur en raison de ses fonctions ou d.e les transmettre -au. serÿice
dtarchives compétent dans un déIais d|urr mols au maxlmum.

colLectes de traditions oràIes,
queL que soit leur support, doi
drarchives publiques.

crits, notarurent ]-e produit des
Douvant servir à lthistoire natlonale.

vènt être plaoés dans 1es dép6ts

ArticLe 8.- Les documents sonores et audj.o-visueLs provenant de
ffffiilIté politlque, économ!-que, soolale ou cultuielle de Ia vle
du:'Peuple Béninols, quel que soit J-eur'suppoftr dol.vent être, .

lrols ans__au plus après Ler.r productlon, vèisés'au Centre des
A:rchlws Natlonales.

.../ ...
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CHAPIÎRE T]

ATTRTBUTIONS ET STRUCTURES DU CET{1I18 DES ARCHIVES NATIONALES

Article.'9.- Le Centre des Archives Nationales a pour r61e de

; collecter, inventorier, répertorier, Cfasser, conserver
et sauvegarder lrensemble des écrits et documents provenant de l-'âc-
tualité des institutions officielfes et non officielle§, des cor [u-
nautés Socio-politiques et religieuses, des organismes de travail,
des persoru:es morales dc droit privé et des pap{,i6111iers ayanl existé,,i
ou existant suü le territoire national.

- communiquer aux per§onnes physiques ou mora.les qui en font
Ia dertrande, ceux de ces docurnents qui peuvent lrêtre.

- dresser 1es tables du Journal Officiel.
4r'b:i,c1re 1Qr- Le Centre des Archives Nati-onales est une direction
féclirri que relevant du Minlstère chargé de Ia culture. 11 contrô
gere 1es archlves nationales , les archives Provinciales et ceII

1a gestion des dép
préarchivage prévus à 1r arti
autre s collectlvités locales

cfe
ret p

4o
arti c ipe
du présent décret.

&üÈLe li 1 .- De ce Centre dépendent des services centrqux et des sEr-
v1êe s extérieu.rs.

Artl-cle 12.- Le's services dépendant du Centre des Archj.ves Nationales
onf, pour misslon

- ie contrôIe et Ia gestion des archlves pubhlues détenues
par Ie Gouvernement, 1es Ministères et servlces ainsi que le contrûIe
des archives détenues par les collectivités 1oca1es. les entreprLses
et établissements publics et seml-pub1loer.Ies orgaiismes privès
chargéq de 1a gestion df un seÈrrice publ|c'et Ies officj-ers publlcs ou
minlstérlêls avant Leur transfert dâns 1er dépôts drarchiveË publigues.

- 1a conservati,on des archives publiques et leur utilisatian
à des fins admini strative s, scientiftques ou culturelles à partir d.e
leur taansfert dans 1es dé!ôts drarchives publlques.

; 1a mise des archives publiques à la disposltion des utili-
satÈuls dans Ies limites .des ciéIais de commu4.icatlon tel1es que défi-nles à ].rarti.cle J1 du présent décret.

: - 1a sauvegarde des archives prlvées. i

Arrtlc].e 1f.- Tout A§ent chargé de Ia collecte ou de la conservation
drarchives, eg application des dispositions du présent décret, est
tênu âu secret _professionnel en ce qui concerne. tout document- qui
ne peut être légalement mis à la disposition du publiol

CTIAPITR.E III
DU CONS]IL NÂTION-{L DES ARCI]I\ES

il Nationa] des Archlves, organe

Ie et
es des
ûts de

Artl-qle J4.- 11 est créé Lrn Consô
consultâ'Eiï permanent charg{ 66 .



-4
- suivre et -d]mamiser Ia mise en oeuvr.e de 1a politique

archivistique de 1a République Populaire du Bénin ;

- ilonhêr son avis pour 1a réglernentation et Ia planifiqation
en matlère dr archive par Ie i{inistre dé tuteUe i

- établir tous les ans 1!ordre de priorité des inventaireset instruments de recherche, des éditions de textes ât de toutes 1es
manifestations susceptibles'de mier.rx faire connaltre l_es archives et].etr irportance dans 1e patrimoine culturel national.
Article '1 5,- Ce Conseil est composé comme suit

LeD
Perroanent du C

- le Ministre chargé des Archlves Nationales, Président ;
- le Secrétaire Généra1 du Conseil Exécutif National ou son

représentant ;

- le Secrétaire Génér'al du Comj.té Permanent de l-tAssenblée
Nationale Révôlutionnaire ou son représentant .

- un Membre de 1â Cour Populaitre Centrale i
- un üembre d.u Papqusl Populaire Central ;
I un représentant d.e chacun des l4inistères et des Provlnces :

- lla Recteur de ltUniversité Natiqnale du Bénin ou son re-
pré sstùtant ;

- le Directeur de Ia Bibliothèque Nationale ou son représentaiî.,
- 1e Difecteur de 1a Recherche Scientifique et Technique ou

son rêprésentant ;

- Ie Directeur de Ia Bibliothèque Universitaire ou son
représentant ;

- Ie Directeur de lrlnstitut pour la Formation et 1a Recherche
en Education ou son représentant ;

- ]-e Président de lrAssociation pour ]-e Développement desActlvités Documentaires au Bénln ou son repr-é-sentant ;

- !ç CIref du Dép-artenent drHlstoire et drArchéologie delrUniversité Na116ns1g drmBénin ou son représenÉant ;
; 1e Directeur du Centre des Archives Nationales.

irecteur du Centre
onsell-,

des Archives Nationales est Secrétaire

Peu
toute persoru:
à lrordre du

Antl.c].e tl 6.

Article 17.- Un C
sean fr Conseil N
dur proposition d
1e câractère dtArchives Nationales des documents qui 1

i.éser au
qùa11fi

+

e
Jo

Être appelée à s
pertlcü1ièrement
ur,

,Consei.l National des Archive s
ee pour 1es questions inscrites

se réunit une f,ois par an sur èonvocatlon de son Pré-
de besoin, 11 peut être réunl sur proposition du Direc-
des Archiües Nàtionale s.

omlté Permanent, dont 1es membres sonational des Apqliiys s par arrêté du Mi
ü Directeur du Centre des Àrchives Na

E-lderrE. -Tn cas
teur du cCentre

t désig:nés au
nistre de tutelle
tionales, apprécie
ui sont soumis.

rt
-!é

.se prononce égalenent sur 1a cornmunicatlon de certalnssortie du terrltoiæ national des archives prlvées.
.../...
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CHAP]IfIE ]V
DES DI]POTS D'ARCHTVES PRO\TTNC]ALNS ET DE DISTRICTS

Article-J 9.- Les services extérieur€sdu Centre des A
c6@TERRER-E ].es Services Provinciaux dtArchives et I
dlArchives de Districts. Dans ].run ou lrautre das, 1I]xstallés an* O:ef s-lier:x.

rchives Nationale s
es Dlvi sions
es'servlees''tont

Artlcle 2O.- 1,s 6.rtrLce Provincial e t 1a Divi sion de s Archive s d.uDistrict conservsnt et exploitent

as sefrbl ée s
tionnés à

- les docume
, triblmaux.
lrarticlÊ 12

nts
or

,s

reçus ou élaborés par 1es a&nini strations,
ganismesr entreprises et établissements men-linéa 1 âu présent décret.;

_ - les doclrnents publics provenant des officiers publics etmlnlstériels. exerçant sur 1es territoires du District et a'À la provinces;

- 1es documents qui leur sont donnés, 1égués, vendus ouconflés eD dépot!;

- 1es d
delaP

ocuments provenant des services et établissements durov].nce i

façon générafê tous les documents qurun texte officiel

vi sj-ons des Arçhiyss
les mêmes fonctions que

finies à ].tarticle 12

Dlstrict,
- d.Iune

leur attribue.
Article 21 .- Les Servlces Provlnciaux et l-es Dl
rempf-l.ssent dans Ies Provinces et 1es Districtsle Centre des Apçhivgs Nationales tel1es qye dé
du présent décret j

Le Rëêponsable des archivcs provinciales port
Chef de Service Provincial des Archivei et le Respohsab
de Distrlct porte Ie titre de Chef de Dj.vision a"i-Àïcfr

e:
1e
iv

_ . 11! représentent tous êeqx 1e Directeur du Centre des:Archlves
I?llglu]":, dont. 11s dépendent, mais le ghef irurédiat aü Responsable dcur_v].sLon Oes Arcrriÿe s est Ie Chef dc Serv-ice provincial des ArChives.

1é titre de
des Apsh{vs g

CHAPIîRE V

DES ARCi{IVES DES AUTR.ÙS COLLECTIWTES LOCAI,ES
(cotro4tNES, \rrLLAcEs ou (tuARTrERs DE WLLE)

$t+cl! 34.-,Dans.chaque collectivité locate, 1e Service des Arçhivs5oe Ia co]-]-ectj.vitê consr,rve :

- llensemble des titres concernant 1es biens. droits etobllgations de 1a collectlvtté ainsi que 1es registr""'"i- ào 
",.lrrleRts...de1r admini stnation 1ocale ;

- 1e s docrrments
conflée eg.dépQt ;

qui leur sont dohnés, 1égués, vendus ou

documents qu I r.rn terte offi-
.../ ., .

_ drund façon généraIe tous Iesciel leur attribue.
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ffiqi; :L:ïH:i:i[*Ë"'E:':: 
"::;,î::tiïîï.i.ïà3âî]E "uîîElilfiE".ou par lrintermédiaire des Chefs de Sà"rrf c"s provinciarE des Arotrlve set des C?refs de Ditrlsion des A1ç6fy"s.- 

-

CHAPITRË VT

D-ES ARCHI\ES PRIVEES

ffiff,d:::Ë{!i.Êï]ffi,ül:"":l,ff"à*ià:ï3iiËÏl"$Ï,}à."3;"organLsmes prlvéé chaigés ac'râ 3eidià" o,.rn-""r"iË"-püriîË.
L:.,propriété des archive s -privée s est reconnue al]x partlcu_

.:n, ndantr 1es archi.ve s privéès p"rrr"ni -at"é -lrrà"ràilaâ"'":iàI
'Archives publioues et ieuvent ètre-Ëounisu"'àu 

"or-rt"ôl; âü-es.Aiç6iv"! Nationales àans 1es JànaiiionÀ-ii"e"Ë-i'ài-âi"àiatrd de trrtelIe.

$,!$i r?-.--Les archivÇÿ.privées peuvcnt être dorurées, Iéguées ouvendue§ par lcr:rs propri ritài es à i rEtat ou aLL\ collecilviïés loca1es.

liers. C
depôts d
Cenf,re d
du M1nis

Art ez - Avant toute

E11e
propri étair e salors 1a propr
que selon Ies

§ -TîËi;i'"1'5fu 
u33TïË:ïi"ïî:l,i:;"îË"0îoÊtrEÊ",*:Hi,

iété du déposanl et leur ôo*,ru"i"àtiJn'ne p"ut se falreclauses drun contrat d.e dépôt oOmunl:Ëtâufi.

FfiiËt'",ùSisiï,Ë:li:Ëïüri :d; s:'iiï"nâi"E:fi,îË',ït !;:;;*;rE*,à ltarticle 12. e11es sonù sourit s*e s 
-àu -cont"ôre 

du Di_recteur du centrcdcs Arsfriyss Nâtiona1e";;"-à;:;;""àf,"E.".rt.nt, qui peut faire procé-der à leur reprographie'et aÀsuré;,-;il^ Jas de ràuüài"â.ËonËervation,leur üansfert dans un dép6t d 'arcÉivcs 
-publiques.

J" I ôpportturi
locafgs Lptr

ntr61e du Cen
té dcrde leur
ere ssêe s .

,vente dlarchlves privées, oglles-cl 
"o.,t "o,r_rre ci ê.s Archive s Natj.onalè s qul décld,e deachat pâr lrEtat ou par reu'ôàriààii"iIe"

sêS âü Co

Artlcle ?8.- Toute

e2 La sortie d.u terr itoire national de toutes archives pri-

au EEI'Fffi charEé
des Col1ect1ÿitéË 1

vente drarchlves privées est notifiée au préaIabl_edes_Archtves Natiônale" q"r, à;-;;;-à"-irEtat ouocafes, peut exercer un aroit de préempfion.

es es soumlse ,à 1 t outori sa tlon préa1able du Ministre charsé desArohlves Na tionales après avis du Conseil National_ des Archives ou deson Con-ité Permanent , lorsqul ell-es ont un caractère nat ional ou hlsto-rlque recon:nu.

TITRE II

DE LA COMVJUINICATTON DtrS MCUI"IENTS

ArtLcLe fO r-_ LrAccès aux archives est public, libre et graüuit.

4
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Tous documents versés ar:x Archlves Nationales, a
peuvent être commr.miqués au public ! 1es nationaux ont àcc
documents sur présentation drr.me pièce dridcntité et les é
l-rautorisation du Minj- stre chargé dcs Archive s Nationales.

rès J0 ans
s à cesP

e
I

Les documents de moins de J
que sur lrautorisatlon du Mj-nistre de
1l admini stration, 1e service; ]-torgan
sement ayant effectué 1e lrersement.

' CeXta1y15 documents, quel quten soit flâEer.peuvent être por-
connêissance du public ; 1a liste de ces catégories de docu-

t établie par le .Ministre clc tutelle en accord avec lradministra-
Sejvice, ltorganisme, ltentreprise et 1tétablissement ayant

ver sement .

Les documents, dont Ia communloation était 1lbre avant leur
dépôt alx Archive s Publiques, continueront drêtre commrrniqués sans res-
trlction draucune sotte à toute persônne qui en fera la demande,

Arttcle 11 .- Les documents pouvant porter attej',jlte à la str
6Ïi-Ffa-Eê' privée des individus ne- sont communicables que
dé1ais suivants i

O ans cl. r âge ne sont c ommrrni @,ble s
tutell-e agissant en accord avec

isme, 1r entreprise ou 1rétab1ls-

trangefs sur

eté de ltEta.i-
sel-PF 1es

tés à la
ments es
tlon, 1e
falt Ie

pour 1es

- 110 ans à compter
pour 1es dossiers compoütant d

1a date de naissance de 1r individu
rcnseigriements à caractère médical ;

de

9O ans à compter '4s iia dàte cle naissance pour 1es dosslers

trt 6O ans à compter dc Ia clô.ture pour 1es dossiers drinstruc-
tlon Judiciaire ;

de personnel

:110 ans à compter d{: 1a date dc ltacte pour _ Ies minutes
nôtarialesr les registres d l enregi strernent ou drétat-civi1 ;

- 6O ans à compter de Ia date d.o recensement ou de ltenquÊte
documents statistiques contenant d.,s renseignements ;Jir..: ..---..-

; 60 ans à compter dc la d.ate de ltacte por:r 1es documents
ml1ltqires ou dlplomatiques ou tous documents mettànt en cause lastreté de ltEtat. :

toutefo i s
corrruuni c a

ArtLcle f2.- Le Directeur du Centre des AysSivss National-es peut i*ter-dlre Ia comnunlcatlon alrx partlculiers de tout document, que11e que
solt sa dater lorsque cette comnuni.cation paraitrait de nature à entra.-
vef 1e bon fonctionnement de 1r administration ou de nature à porteratteinte à l thonneur des famillcs ou des inclividus.

H."48ï*- 
Le prÊt à domlcile d.es ciocuments d'archives originaux est

_ Lês prêts hors des dépôts de conservation et particu-l_ièrement
hhrs du territoire nati.onal sont touJours faits sous foime de copie.

Tres services administratLfÉ ayant versé des archives peuven.ë
r pendanl les.dlx ans qui suivènt ce versement. en obtènirtion clans l-eurs bureaux pour une durée limitée.

..,/.,.



4rt*1e.f4.-_Le Directeur du Ccntre des Archives Nationales. Ies L*refsoe ùerrrlces provinciaux et 1es C:hef de Dirrlsions des Ayç61yis sonthabllités à êélivrer,des copies, d.cç reproductions photographlques etdes extraits certifiés confôrrneË aux doèuments confiés à"1eir sarde ;ces acte s- pr ésentent 1e même caractère drauthenticité que 1às àç1ss i,é1i-vrés par lês officiers publics. Leurs lyais sont à Ia dharge des utili-sateur s .

B

lITRE TII
DES RELAT]ONS ENTRE LES ARCIIIVXS NATIONALES ET L'ADMTNISIRATION

Àrtlcle 15.
rærf,sTiûë:E
Nationa]-es

Artlcle f5.-
encorê nécess
tives et opér.

; Lres ad6iplstrations sont responsables de leurs d.ocumentste responsabilité est partagée âvec 1e Ccntre 0"" Aràfriï""en ce qui concerne 1es clocuments seml-actifs.
Sont co.nsidérés comme docunrents actifs Ies clocrrmentsaires à 1a condulte quoüldIerune des aç1iyitéÀ aOministra-
atiorme 11e s .

La durée pendant Iaquelle 1es documents sont consldérés conulea_ctifs ou dtutilité- cor.rrante est e.e r anÀ-à flàriir-àË-rà"i;-;;Èàii";;--"-ElJ"e peut être inférieure à ce ctéIai. pour làs càieÀàriÀi-d.e documentsdont lrutillsation stétend. sur une longr-re période, àes-àérogationssont.posslbles. Ces dérogations sont éIablies par'1e Direcieur du Centredes Arihive s Nationale s. -

 rtigle lZ.-_ sont consiclérés conrne documents semi-actlfs Les documentsayant _pêrdu ].eur valeur aqnlni stratilre et opératiorureIIe immédlate telsque définls à ltartlcle J6 mais qui àiont pàs atteint lrâee ar'être 
-

ll.brement communl.qués au public ionforméme'nt ar»r-àiËpoif[ià"" de lrarit1-c1e f1 g! qui ne peuvent pas être non plus éùmi;È:-;;-iIrt,, a"stâbleaux définls à lrarticlê 58.

Les d.ocumcnts seml-actifs sont les documents âgés dc 5 à 10
Çns. l4ais, 5.1s peuvent aussi être agés dfun p"u ,oirÀ a"'àinq-(5)*"ni.

ffi9}?q,,"I'iin1stère,.se1v1ce,or8an1smerentrepriseouéta-DJ.lssement pubtlc ou seni-public étabIit.dès tablèaux drëllminableg enlLalson avec 1a Di.rection àu centre a.i aràrri,.".-llàii"""iâË''àn pieôr:--sant pour chêque catégorle dë documents :

- la durée drutillsation des documents actifs et seml-actifs ;

, ; leur Eort à Ire:çlration clc celle-ci en proposant solt Leurélintnation imméd.late^ou à tè",ne,-Ëâ:rt'i"ii;-;;"i";:isiàïË1"ËLit r".,,versement dans un dépôt drfu.chives- publiques. ceÀ tâureàr»<-Èô"t=perro_
dl.quement tenus à Jour.

tTl+gle. ,L- L-a conservati.on des docurnenfs actlfs ou archlves drutilitécou:tante lncombe aux Minlstères, servlces, organlsmes, entreprises etétabllssenents pubr.ics et seml-fiubiiéi-à"r Ies ont prôauits ou reçus.
La.Dlrectlon du Centre dcs Archlve s Nationales eùerce sonc.ontrôIe sur'14 gestion des archives drutilité c"uràïIà-Oàili ru" localrxoù elles se.trouvent. pF" peut falre des remarques et sùg-ges[iàns-Èà,rtlrle mell]-eure conservation âe ces a;.sh{vss.

.../...
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Artlcle 4O.- La conservation des documents semi-actlfs ou archives de
rê1eur aùninl strative et op ératiorurelle non immédiâte incombe essentiel-

dUtlcle 41 .- Le trl ctes documents. seml-actifs incombe au Centre des

lernent, sauf dérogation du Ministre d.c tutelle, à la Dircction du Centre
des Arcbive s Natlonales. cette conservaiiion est assurée dans 1es dépôts
spécla n dits de préarchivage arnénagés au sein des Ministères, servi-ces.
orga[l5p6s, entreprisds et établissements publics et semi-pubiics gér.és'
par des Archivi ste s dépenclant Cu Centrc dcs Archives Natiônafcs. -
Pendant ].a durée du préarchivage, les rrocuments restent à 1a disposltion
excl.usive clcs l{inistè"es, survicâs, organisfues, entrepriàeÀ et éïab1is-
sements qui 1es ont vcrsés.

AicEfvè s lla=tionales.

^ Toutcfois, 1es Ministères, services,et établissements ayant rcçu Itautoiisation dè
semL-actifs peuvent procéder à ce tri sous I_e
Archive s Nati.onale s.

or§ani5mg5, entrepri se s
conserver .1eurs documenls

contrôIe du Centre des

Ce tri Se fait conformément aux déLais de conservation fixé.:par Ie s tabl-eaLrx déf ini s à 1 t article J8.

Artlcle 4J.- Les dépôts de préarchivâge ont pour attributions

Artlcle-'/+2.- Ltélimination dcs docurrren'ts jug(s inutiles après tri incor.:-be au consèiI National des Archlves; ne cenire des Archivàs Nationalesétablit 1a liste desd.its documents ét ra'sôumet au ÿ1sa aes ÿliniÀ{ères,services, organisnes, entreprises et établissements d.roù iIs provienn.i,r.-.

Lors.ue des Minlstères, services, organismes, entreprises etétablissements désirent qrocéder' à tt éltminatiàn de aoôuments- qu1i1sjugent inutiles, i1s en ëtablissent cl-:s listes qurifs sôumàtterit-âü
Centre dcs A1'ç5f 1,,'ç S Nationales. Dins tous les cas. les documents à'
é11niner sont , sous :Le contrô1e du Centre d, s A1iy1iy. s National-es.soit détruits Èur Ia p1ace, soit confiés à une entreprise spécia1iÂée.

. . .Pol! a 
"o."""rr"" incléfiniment toutes 1es pièces qui peuvcntservir à établir un droit au profi.t cl run territoire. d'une admini stra-tion, drune collectivité, dtuire association ou d 'un'partlcufier rinsi

que .l.es documents qui présentent un intérêt historique.

valEur§ admini
conservation des docurnents semi-actifs ou archives destratlve et opérationnelle nôrr lmnédiate .

, --1a préparation clcs listes descriptives d.es doeuments àtransférer tl.ans 1es dép8ts de préarchivage oü dand les ctépôts drArchj.in.;dépehdant d.c Ia Direction du cèntrè-des Ei"üi"Ë"'îut;""";iË;";
:1e trl des docL.ments pou-r lesquels 1es auf,6p16ations d.e tr:iont été accordées dans 1es conditions prérnres a f'""iicfe -+1

_ ; 1rétablissement des propositlons
Jugés lnutil-es dans les condttioirs àéfinies

dt élimination de clocuments
à 1'article JB.

tlcle 44.- Tous 1es ans chaque l'{ini stère , service, orBani sme entre-.abli s sernent pu
t
bIic ou semi-publi ,pr se ou epôt de préar-chivage compétent Ies documents dont 1a valeur administrative et op

c verse au d
tiorueelle nr est plus immé diate.

er'r-,



TITRJ] V

au dépôt dt archives
ans en commençant

10

Le dép6t cle préarchi\rage verse au dép6t dtArchlves Pub].lques
compétent 1es documents qui ont àtteint Jo ans drâge.

En cas de besoin, ce dép6t peut
publlques comp étent les documents âgés c1e

par les plus anciens.

ver ser
10 à l0

Porrr 1es Minl stère s d
Etrangèresr Ie déIai d. communi
Ces Mlnistères conservent, sril
Archive s Nationales des dossier

que dans 1es condi
dtarchlves publiqu
dtune récluslon cr
pllcation des disp

tions prévues par les textes en vigueur des documents
es ou dlarchives privées conflées en dépôt sera puni
imlnelle à temps (5 a tO ans) sans préJudice de lrap-
ositions prénres au . cocle péna1.

ela
cati
sle
spl

Défense Nationale et
on .libre des documents
désirr,nt, 1a faculté

us rêcents.

des Affalres
est de 50 ans.

de verser au)c

Altlcle 45.- Un avpg15 du Ministère chargé Ces Archives Nationales
Tfierêle 5 modaLltés de versements.

TIlRE TV

DES DTSPOSITIONS PE1IALES

A
Artlcle 46.- Quiconque aura voJontai.rement altéré ou détrult autrenent

: Qulconque aura volé cles documents drarchives publlques ou
prlvées confiées en dépôt sera punl drune réclusion cr.J.mlnel-
IS a t2 ans) sans préjüaice cle itapplication des disposltions

prévr:es au code péna1.

- Suiconque aura volontaircment procédé à 1a sortie du terri-
toire natlonal. au détournement ou à 1r aIié:.ration desdlts doci.rments
sera puni d t un'empri sonnement cIe 6.mois à â gns et dtune amende de
50 000 à 500 0O0.Èancs CFA ou clo llune de ces deurc peines seulement.

iI Toute cominunication de documents dlarchives dans des condi:
tlons autres que celles prévues au présent décret ou toute violation
du serret professiorunel pap r:n agent chargé Ée l-a collecte ou de la
conservation des archiveÈ sera punie d, tun- emprlsonnement de 1 à 6 mois
et drure amende de 50 000 à fOO 000 francs CFA.

- na tentatlve des déIits prévus aux aIlnéas précédents est
corune ces déllt§.

d ! archive s
1e à tenp s

punlBsable

Artlcl-e 47.qÉiEF-!Èdecret sont

DES DISPOSITIONS FIN:^'LES

- Toutes dispositions antérieures contralres au présent
et demeurent abrogées, notamnent celIes :

- du décret No 76-1 72 du 15 Juillet 1976

- de lrarrêté du'1 er jullLet 191 l
- de ltarrêté No 225 tiu 2 mars 191 4 et,

- de lrarrêté No 50-65 du g juillet 1951 susvl sés .
.,./.,.



11

Artlcle 48-.- Le Min:istre de lrAlphabétisation et de ].a Culture PopuJ-

ef,ïôus Ies autres I4embre s du Conseil Exécutif National sont chârsés
,
1

de 1l application du présent décret qui
a date clc sa signature et qui

Fait à Cotonou, Le l0

sera

Llot

chacun en ce qui 1e concerne
prend effet pour comPter de
au Journal Officie1.
Par le Président de 1a République,

Chef de lrEtat, Présidcnt clu
Conseil Exécutif National,

aire
,

ae

1984

,

Mathieu KEREKoU

Le Minlstre de ]"tA1 abé sation
et de 1a Culture Po aire r

t;->

Le Garde des Sceaux, Ministre
d e l-a Justice Populai.re t

(\r
Jr*l

I

\
1

Grdtlen Tonakpon CAPO-CIIICHI FranÇois mSSOU

Pow 16l Ministre cles Finances absent,
Le Minlstre de ]-tlndustrie, des Mines
et de l-tEnei-gie, chargé de lrintérimt

Barthé1 OHOUENS

Aupl!,qtions r PR B SA/CC 4 ANR 4 CPC 6 PPC 2 MASP ET SES DIIIECIIONS 20
mfitrSFl1îIsrERgs 21 cEAP 12 sccEN 4 sPD 2 DPE-DLc-TNSAE 6 rGE ET ss
ffiCTTONS 4 DCCT-GDE CIIANC{NEPI 3 BCP 1 DB.DCF-DSDV -DICP-DI 10 T'NB:
BU.THA 6 DRSI 2 CAN 4 BN 2 JORPB 1.-

,.J
t' (^
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: SERVICE VERffiI{ENTS DEPOU]LLEMENIS ET GRI
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: SER\TICE PIIBLICATIONS Eî ECHANGBS
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FILMAGB

: SER\TJCE COMPTABILITE ET MATERIEL

: SERWCE PRO\TJNC]AL DES ÀRCH]VES

: DIVISION DES ARCHIVES DE DISIRICT.


